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DDT

D77-2018-10-26-004

AP2018/DDT/SEPR/239

arrêté portant approbation dans le département de Seine-et-Marne, des cartes de bruit révisées

des infrastructures ferroviaires dont le trafic annuel est supérieur à 30 000 passages de trains par

an (3ème échéance)
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PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE

Direction Départementale 
des Territoires

Service environnement
et prévention des risques

Pôle prévention des risques 
et lutte contre les nuisances

Arrêté préfectoral 2018/DDT/SEPR/239
portant approbation, dans le département de Seine-et-Marne, des cartes
de bruit révisées des infrastructures ferroviaires dont le trafic annuel est

supérieur à 30 000 passages de trains par an (3ᵉ échéance)

La préfète de Seine-et-Marne
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

VU la  directive  2002/49/CE  du  25  juin  2002,  relative  à  l’évaluation  et  la  gestion  du  bruit  dans
l’environnement, modifiée par la directive (UE) 2015/996 du 19 mai 2015, établissant des méthodes
communes d’évaluation du bruit ;

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.572-1 à L.572-11 et R.572-1 à R.572-11,
transposant cette directive et ses articles L.571-10 et R.571-32 à R.571-43, relatifs au classement des
infrastructures des transports terrestres ;

VU l’arrêté  ministériel  du 4 avril  2006 relatif  à  l’établissement  des cartes  de bruit  et  des plans de
prévention du bruit dans l’environnement ;

VU les  arrêtés  préfectoraux  relatifs  au  classement  des  infrastructures  de  transports  terrestres  et  à
l’isolement  acoustique des bâtiments  d’habitation dans les  secteurs  affectés  par le  bruit  portant  les
numéros 99 DAI 1 CV n° 19 du 15 février 1999, 99 DAI 1 CV n° 48 du 12 mars 1999, 99 DAI 1 CV n°
70 du 19 avril 1999, 99 DAI 1 CV n° 102 du 19 mai 1999, 99 DAI 1 CV n° 207 du 24 décembre 1999,
99 DAI 1 CV n° 208 du 24 décembre 1999 et 2000 DAI 1 CV n° 83 du 12 mai 2000 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2010/DDEA/SEPR/236 du 2 juin 2010 portant publication des cartes de bruit
des infrastructures ferroviaires sur le territoire du département de Seine-et-Marne, dont le trafic annuel
est supérieur à 60 000 passages de trains par an,

VU l’arrêté  préfectoral  n°2018/DDT/SEPR/186  du  13  juillet  2018  portant  publication,  dans  le
département de Seine-et-Marne, des cartes de bruit des infrastructures ferroviaires dont le trafic annuel
est supérieur à 30 000 passages de trains par an,

VU le décret du Président de la République en date du 12 juillet 2017 portant nomination de Madame
Béatrice Abollivier, préfète de Seine-et-Marne ;
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VU le procès-verbal d’installation de Madame Béatrice Abollivier en qualité de préfète de Seine-et-
Marne en date du 27 juillet 2017 ;

VU le décret du Président de la République en date du 7 juillet 2014 portant nomination de Monsieur
Nicolas de Maistre, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture de Seine-et-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°18/BC/419 du 25 juin 2018 donnant  délégation  de signature  à  Monsieur
Nicolas de Maistre, secrétaire général de la préfecture et organisant sa suppléance,

CONSIDÉRANT  que  l’évaluation  du  bruit  dans  l’environnement  aux  abords  des  grandes
infrastructures de transports se fait par l’élaboration de cartes de bruit stratégiques en application de la
directive n° 2002/49/CE susvisée.

CONSIDÉRANT  qu’il  y a lieu, conformément à l’article  L. 572-5 du code de l’environnement,  de
réexaminer, et le cas échéant, de réviser, les cartes de bruit stratégiques, au moins tous les cinq ans ;

CONSIDÉRANT  qu’il convient d’apporter des modifications aux cartes de bruit  des infrastructures
ferroviaires arrêtées le 13 juillet 2018 ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires de Seine-et-Marne ;

ARRÊTE

Article 1  er

Les cartes de bruit des infrastructures ferroviaires dans le département de Seine-et-Marne,
concernant les sections suivantes dont le trafic annuel est supérieur à 30 000 passages de
trains, sont arrêtées selon les modalités de l’article 2.

Nom de l’infrastructure Débutant Finissant

Régie autonome des transports parisiens (RATP)

Voie ferrée conventionnelle
RER A Champs-sur-

Marne
Chessy

SNCF Réseau

Voies ferrées conventionnelles
N° de ligne Ligne Débutant Finissant

1 000 Paris-Est à Mulhouse-Ville
(lignes E et P)

Emerainville Gretz-
Armainvilliers

2 000 Gretz-Armainvilliers à Sézanne
(lignes E et P)

Gretz-
Armainvilliers

Tournan-en-
Brie

70 000 Paris-Est – Strasbourg-Ville
(lignes P et E)

Chelles Citry

229 000 La Plaine à Hirson et Anor frontière (Paris –
Crépy-en-Valois)
(lignes B et K)

Mitry-Mory Mitry-Mory

746 000 Corbeil-Essonnes à Montereau La Rochette Varennes-sur-
Seine

830 000 Paris-Lyon à Marseille-Saint-Charles
(Paris – Montereau via Moret :

RER R et D)

Combs-la-Ville La Brosse-
Montceaux

2/4
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Lignes à grande vitesse
5000 Paris-Est à Strasbourg

(LGV NORD-EST)
Chelles Dhuisy

226000 LGV NORD-Europe Moussy-le-Neuf Othis

752000 Combs-la-Ville à Saint-Louis
(LGV Interconnexion-EST)

Moisenay Gravon

752100 Villeneuve-Saint-Georges à la bifurcation de
Moisenay

(LGV SUD-EST)

Servons Moisenay

Article 2
Les cartes de bruit annexées au présent arrêté comportent :
– des documents graphiques élaborés à l’échelle du 1/25 000ᵉ  :

➢ Cartes de type A
 une représentation graphique des zones exposées au bruit, à l’aide des courbes

isophones selon l’indicateur Lden allant de 55 dB(A) à 75 dB(A) et plus, par
pas de 5 dB(A) ;

 une représentation graphique des zones exposées au bruit de nuit, à l’aide des
courbes isophones selon l’indicateur Ln allant de 50 dB(A) à 70 dB(A) et plus,
par pas de 5 dB(A) ;

➢ Cartes de type C
 une représentation graphique des zones où l’indicateur Lden dépasse :

 73 dB(A) pour les voies ferrées conventionnelles :
 68 dB(A) pour les  lignes ferroviaires  à  grande vitesse,  dans leur  section

exclusivement dédiée à des trains à grande vitesse (TGV) circulant  à
plus de 250 km/h.

 une représentation graphique des zones où l’indicateur Ln dépasse :
 65 dB(A) pour les voies ferrées conventionnelles ;
 62 dB(A) pour les  lignes ferroviaires  à  grande vitesse,  dans leur  section

exclusivement dédiée à des trains à grande vitesse (TGV) circulant à plus de
250 km/h.

– des tableaux de données fournissant une estimation du nombre de personnes vivant dans
les bâtiments d’habitation et du nombre d’établissements d’enseignement et de santé situés
dans les zones exposées au bruit, ainsi que les surfaces totales exposées.

– un  résumé  non  technique  exposant  sommairement  la  méthodologie  employée  et
comprenant en annexes les principaux résultats de l’évaluation réalisée.

Les cartes de type B (représentations graphiques des secteurs affectés par le bruit arrêtées
en application de l’article L.571-10 du code de l’environnement) sont celles annexées à
l’arrêté préfectoral 2010/DDEA/SEPR/236 du 2 juin 2010.

3/4
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Article 3
Les cartes de bruit seront mises en ligne sur le site Internet des services de l’État dans le
département de Seine-et-Marne.

Les cartes de bruit en version papier mentionnées dans le présent arrêté seront tenues à la
disposition du public à la préfecture de Seine-et-Marne et à la direction départementale des
territoires de Seine-et-Marne, au service environnement et prévention des risques.

Article 4
Les  cartes  de  bruit  mentionnées  dans  le  présent  arrêté  seront  transmises  sous  format
numérique :
– à SNCF Réseau,
– à la Régie Autonome des Transports Parisiens (RATP)
– aux Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) de Seine-et-Marne 
compétents pour réaliser les plans de prévention du bruit dans l’environnement des 
agglomérations de plus de 100 000 habitants concernées par l’application de l’article L. 
572-2 du code de l’environnement,
– au Conseil Départemental de Seine et Marne.

Article 5
Le présent arrêté est transmis pour information au :
– Directeur Régional  et  Interdépartemental  de l’Environnement et de l’Énergie d’Île-de-
France
– Ministère de la Transition écologique et solidaire (Direction générale de la prévention des
risques – Service des risques sanitaires liés à l’environnement, des déchets et des pollutions
diffuses – Mission bruit et agents physiques).

Article 6
Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal
Administratif de Melun dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.

Article 7
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Seine-et-
Marne.

Le secrétaire général de la préfecture de Seine-et-Marne et le directeur départemental des
territoires de Seine-et-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Melun, le 26 octobre 2018

La Préfète,
signé
Béatrice ABOLLIVIER

4/4
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DIRECCTE IDF

D77-2018-10-23-006

ARRETE 2388 FLORENCE PARISOT (2)

Déclaration d'activités de services à la personne pour l'organisme Association de gestion de la

maison d’accueil rurale pour personnes âgées « la Résidence les Cypres » à 77130 VARENNES

SUR SEINE
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PRÉFET DE LA SEINE-ET-MARNE 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE LA SEINE-ET-MARNE 

ARRETE DIRECCTE 03/UD77/08/2388 

Portant Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP790329874 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Vu l'autorisation du conseil départemental de la Seine-et-Marne en date du 9 juillet 2010; 

 

Le préfet de la Seine-et-Marne 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale de la Seine-et-Marne le 15 octobre 2018 par Madame FLORENCE PARISOT en qualité de 

directrice, pour l'organisme Association de gestion de la maison d’accueil rurale pour personnes âgées « la 

Résidence les Cypres » dont l'établissement principal est situé 31 rue de la sauvagerie 77130 VARENNES 

SUR SEINE et enregistré sous le N° SAP790329874 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

 

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (77) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 

de l'article R.7232-18 du code du travail. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-

22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Melun, le 23 octobre 2018 

Pour la Préfète,   

Par délégation, la DIRECCTE,   

Par subdélégation,  

La Directrice Déléguée du Travail,   

   

Isabelle VIOT-BICHON 
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DIRECCTE IDF

D77-2018-10-23-007

ARRETE 2389 ALBERTELLI BREHAUT LAETITIA (2)

Déclaration d'activités de services à la personne pour l'organisme Laetitia ALBERTELLI  à 77820

LE CHATELET EN BRIE 
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PRÉFET DE LA SEINE-ET-MARNE 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE LA SEINE-ET-MARNE 

 

 

ARRETE DIRECCTE 03/UD77/08/2389 

Portant Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP790662753 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

Le préfet de la Seine-et-Marne 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale de la Seine-et-Marne le 15 octobre 2018 par Madame Laetitia ALBERTELLI en qualité de 

micro-entrepreneur, pour l'organisme Laetitia ALBERTELLI  dont l'établissement principal est situé 147 

Route de la Coudre Domaine de la Mussine 77820 LE CHATELET EN BRIE et enregistré sous le N° 

SAP790662753 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Assistance informatique à domicile 

•   Assistance administrative à domicile 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 

de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-

22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Melun, le 23 octobre 2018 

Pour la Préfète,   

Par délégation, la DIRECCTE,   

Par subdélégation,  

La Directrice Déléguée du Travail,   

   

Isabelle VIOT-BICHON 
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DIRECCTE IDF

D77-2018-10-25-003

ARRETE 2390 CHARLOTTA ZAOUI ANDERSSON (2)

Déclaration d'activités de services à la personne pour l'organisme ZAOUI ANDERSSON

CHARLOTTA ELISABETH à 77260 SAMMERON 
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PRÉFET DE LA SEINE-ET-MARNE 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE LA SEINE-ET-MARNE 

 

ARRETE DIRECCTE 03/UD77/08/2390 

Portant Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP842733172 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

Le préfet de la Seine-et-Marne 

 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale de la Seine-et-Marne le 11 octobre 2018 par Madame Charlotta ZAOUI ANDERSSON en 

qualité de micro-entrepreneur, pour l'organisme ZAOUI ANDERSSON CHARLOTTA ELISABETH dont 

l'établissement principal est situé 40, rue Gaulde 77260 SAMMERON et enregistré sous le N° SAP842733172 

pour les activités suivantes : 

 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 

de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-

22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Melun, le 25 octobre 2018 

Pour la Préfète,   

Par délégation, la DIRECCTE,   

Par subdélégation,  

La Directrice Déléguée du Travail,   

   

Isabelle VIOT-BICHON 
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DIRECCTE IDF

D77-2018-10-23-008

ARRETE 2390 SANDIE BRANDT

Déclaration d'activités de services à la personne pour l'organisme GAUDIN SANDIE à 77370

NANGIS 

DIRECCTE IDF - D77-2018-10-23-008 - ARRETE 2390 SANDIE BRANDT 25



 

PRÉFET DE LA SEINE-ET-MARNE 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE LA SEINE-ET-MARNE 

 

ARRETE DIRECCTE 03/UD77/08/2390 

Portant Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP840418826 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

Le préfet de la Seine-et-Marne 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale de la Seine-et-Marne le 22 octobre 2018 par Madame Sandie BRANDT en qualité de micro-

entreprise, pour l'organisme GAUDIN SANDIE dont l'établissement principal est situé 10 pde Ernest chauvet 

77370 NANGIS et enregistré sous le N° SAP840418826 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de repas à domicile. 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) 

•   Assistance administrative à domicile 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 

de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-

22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Melun, le 23 octobre 2018 

Pour la Préfète,   

Par délégation, la DIRECCTE,   

Par subdélégation,  

La Directrice Déléguée du Travail,   

   

Isabelle VIOT-BICHON 
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DIRECCTE IDF

D77-2018-10-25-004

ARRETE 2391 AURELIE BLOYET (2)

Déclaration d'activités de services à la personne  pour l'organisme Aurélie BLOYET à 77128

LIEUSAINT 
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PRÉFET DE LA SEINE-ET-MARNE 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE LA SEINE-ET-MARNE 

ARRETE 03/UD77/08/2391 

Portant Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP843160102 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

Le préfet de la Seine-et-Marne 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale de la Seine-et-Marne le 25 octobre 2018 par Mademoiselle  BLOYET en qualité de micro-

entrepreneur, pour l'organisme Aurélie BLOYET dont l'établissement principal est situé 2 Rue du Bois du 

Bray 77128 LIEUSAINT et enregistré sous le N° SAP843160102 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 

de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-

22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Melun, le 25 octobre 2018 

Pour la Préfète,   

Par délégation, la DIRECCTE,   

Par subdélégation,  

La Directrice Déléguée du Travail,   

   

Isabelle VIOT-BICHON 
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DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES

COLLECTIVITES LOCALES

D77-2018-10-29-001

AP 2018 DRCL BLI 104

AP 2018 DRCL BLI N°104 portant création de la commune nouvelle "Chenoise-Cucharmoy"
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PREFECTURE DE SEINE ET MARNE

D77-2018-10-30-001

DCSE-2018-BC-477- du 30 octobre 2018 donnant

délégation de signature à Anne-Claire CARATY, cheffe du

BMMT
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